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 Dimanche 18 septembre 2022                                            

 

 

Fulgurante montée du dollar : L’Algérie gagne sur plusieurs fronts 

La poussée de l’inflation qui érode le pouvoir d’achat, est pour une bonne part importée car 

liée à la flambée des cours des matières premières et des produits de base à l’international, de 

même qu’elle est liée à la montée de l’inflation dans les pays partenaires, notent les 

observateurs. 

 

 

1962-2022: l'Industrie locale, une véritable locomotive du développement national 

Le développement du secteur industriel a constitué, dès les premières années de 

l'indépendance, l'une des principales priorités de l'Etat, en œuvrant pour l'édification d’une 

base de production élargie au territoire national à même de permettre au pays de s'engager sur 

la voie du développement et répondre aux besoins des citoyens. 

 

 

https://www.lexpressiondz.com/economie/l-algerie-gagne-sur-plusieurs-fronts-360860
https://www.aps.dz/economie/144833-1962-2022-l-industrie-locale-une-veritable-locomotive-du-developpement-national
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Opportunités à saisir 

Alors que l’Europe traverse une crise énergétique majeure qui risque de s’inscrire dans la 

durée, conséquence de la guerre en Ukraine l’Algérie en tant que pays fournisseur entre autre 

de gaz naturel, disposant de moyens d’acheminement opérationnels, est de nouveau fortement 

sollicitées par des pays-clients de la rive nord de la Méditerranée.  

D’ores et déjà des partenaires ont font état de leur souhait d’augmenter leur demande en gaz 

naturel entre autres auprès du fournisseur algérien, en l’occurrence de l’entreprise Sonatrach, 

à l’instar de l’Italie dont les volumes livrés via le gazoduc Enrico Mattei devraient doubler ou 

encore de la France qui a émis le vœu d’augmenter d’au moins 50% sa part de gaz enlevée 

d’Algérie. 

 Tandis que l’Espagne piégée par les prises de positions de son gouvernement socialiste dirigé 

par Pedro Sanchez en faveur de la thèse marocaine du plan d’autonomie interne du Sahara 

Occidental au mépris des résolutions des Nations unies, en faveur de l’autodétermination, 

ronge son frein dans l’antichambre des négociations avec l’espoir pour elle d’un dénouement 

de la crise qu’elle a provoqué par son alignement sur les positions de Rabat.  

De par sa proximité de l’Europe et de par ses capacités d’acheminement à travers notamment 

trois gazoducs huit méthaniers, de plusieurs complexes de liquéfaction notamment à Arzew et 

Skikda, l’Algérie se retrouve donc dans une position privilégiée pour jouer un rôle en majeur 

en tant que fournisseur premier d’énergie de non seulement de l’Europe du sud mais aussi 

d’autres régions grâce à ses méthaniers et ces complexes de GNL dont elle maîtrise la 

technologie depuis des décennies , plus exactement depuis la mise en service juste après 

l’indépendance du premier complexe d’Arzew. 

 Mais cette crise énergétique en Europe qui fait suite aux conséquences de la pandémie du 

Covid-19 à travers le monde ne doit pas nous faire perdre de vue qu’il est temps de sortir de 

cette problématique rentière née de la mono-exportation et de la dépendance externe liée aux 

hydrocarbures.  

Aujourd’hui, comme à la suite des crises énergétiques internationales majeures précédentes de 

1973 jusqu’à celle du début des années 2000, il convient à l’Algérie de mettre à profit cette 

nouvelle conjoncture, non pas pour réaliser une accumulation primitive dans un accroissement 

exclusif de la rente aussitôt dilapidée dans des dépenses à tort et à travers comme ce fut le cas 

dans la première décennie des années 2000, mais dans des investissements structurants 

générateurs et démultiplicateurs de développement à travers l’extension du secteur industriel, 

de la mise en place d’une agriculture intensive, et la mise place d’une économie verte à 

travers le développement entre des énergie renouvelables en amont et aval de la production.  
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Pour ce faire, il est impérieux que les décideurs sortent d’un schéma classique de partenariat 

commercial pour s’acheminer vers un partenariat gagnant-gagnant basé non seulement sur le 

transfert technologique mais également le savoir faire et maîtrise de l’innovation, avec comme 

perspective à moyen terme la mise en place de capacités « industrialisantes» à même de 

supplanter l’étroite dépendance vis-à-vis de l’étranger que ce soit en produits finis ou biens 

intermédiaires. 

 Bref sortir à terme de ce rôle exclusif qui maintiendrait le pays et son économie dans la 

transformation secondaire. Bref une économie de transformation, sans plus. Et c’est pour cela 

qu’il est impérieux de changer de paradigme dans la conception d’un national intégré et 

harmonieux au profit des populations. 

 

INDUSTRIE NATIONALE : Un secteur encore marginalisé 

Le développement du secteur industriel a constitué, dès les premières années de 

l’indépendance, l’une des principales priorités de l’Etat, en œuvrant pour l’édification d’une 

base de production élargie au territoire national à même de permettre au pays de s’engager sur 

la voie du développement et répondre aux besoins des citoyens.  

Depuis le recouvrement de la souveraineté nationale, les autorités publiques avaient placé 

l’industrie nationale parmi les secteurs prioritaires, en engageant, à ce titre, d’importants 

investissements pour doter le pays de grands complexes industriels devant contribuer au 

développement socioéconomique du pays et prendre en charge les besoins exprimés par les 

différents secteurs d’activités ainsi que les populations. Le développement de ce secteur 

constituait un immense défi à relever sur tous les plans (financier, humain, organisationnel et 

technologique) en raison des préjudices subis pendant 132 ans d’occupation, de dépossession 

et d’exploitation des ressources naturelles du pays par le colonialisme français.  

C’est ainsi que commençait une politique audacieuse en matière de projets d’investissements, 

de formation et d’établissement de partenariats avec des pays amis. Ces efforts, appuyés par la 

nationalisation des mines, des finances et des banques en 1966 et les hydrocarbures en 1971, 

ont permis d’ériger de grandes entreprises dans diverses filières (sidérurgique, mécanique, 

électrique et électronique, textile et cuir, agroalimentaire, pétrochimie, plastique et pharmacie, 

matériaux de construction...).  

Sous l’impulsion du concept de «l’industrie-industrialisante», cher au défunt président Houari 

Boumediène, des partenariats stratégiques avaient été conclus avec des firmes mondiales en 

vue d’édifier des complexes industriels intégrés. Cette stratégie, appuyée par d’importants 

investissements publics, a permis à l’Algérie de s’engager pleinement dans un processus 

d’industrialisation tous azimuts et d’asseoir des pôles d’activités à travers le territoire 

national.  
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Dans ce cadre, des entreprises reliées directement aux sites d’extraction de matières premières 

(mines et hydrocarbures) avaient été créées. En l’espace de quelques années, ces entreprises 

avaient réussi à émerger et demeurent, à ce jour, une fierté nationale et des symboles du 

«made in Algeria».  

On peut citer, entre autres, les complexes de la pétrochimie et du raffinage du pétrole d’Arzew 

et de Skikda, le complexe sidérurgique d’El Hadjar, la Société nationale de construction 

mécanique (Sonacome), l’Entreprise nationale des industries de l’électroménager (Eniem), 

l’Entreprise nationale des matériels agricoles et l’Entreprise nationale des industriels 

électroniques de Sidi Bel Abbès. 

 Des complexes industriels de la métallurgie, du textile et cuir, de l’agroalimentaire, du tabac, 

des matériaux de construction avaient été érigés, donnant au pays la possibilité de prendre en 

charge les besoins nationaux, de créer des milliers de postes d’emploi et de contribuer au 

développement. 

ÉMERGENCE DU SECTEUR INDUSTRIEL PRIVÉ 

En dépit de l’ouverture soudaine de l’économie nationale, au début des années 1990 dans le 

cadre du plan d’ajustement structurel du Fonds monétaire international (FMI), qui a fragilisé 

l’industrie nationale, l’Etat a pu préserver le secteur industriel public, en maintenant douze 

groupes considérés comme incontournables dans leurs domaines et demeurent à ce jour en 

activité. Parallèlement, des organismes de soutien à l’industrie ont été aussi créés ces 

dernières années pour assurer l’accompagnement et la protection de l’outil de production 

industrielle, à l’instar de l’Agence nationale d’intermédiation et de régulation foncière 

(Aniref), la Bourse de sous-traitance et du partenariat, le Fonds de garantie des crédits aux 

PME, l’Agence de développement de la PME et de la promotion de l’innovation ainsi que 

l’Agence algérienne de promotion de l’investissement.  

Des instituts chargés de l’accréditation, de la protection de la propriété industrielle, de la 

normalisation et de la métrologie légale (ONML) ont été aussi mis en place, en sus d’un 

dispositif législatif et réglementaire favorable à l’émergence du secteur industriel privé, dont 

la contribution à la production nationale est actuellement de l’ordre de 40%.  

Les entreprises privées couvrent aujourd’hui plusieurs domaines d’activités, tels que 

l’agroalimentaire, l’automobile, la sidérurgie, le textile, la pétrochimie, l’électroménager et 

l’électrique. Le redéploiement du secteur industriel national s’est poursuivi à travers le 

développement des startups, l’innovation technologique et la promotion de nouvelles 

industries liées aux TIC, ainsi que la construction navale et l’industrie militaire.  

Cette dernière occupe une place de plus en plus importante dans le secteur avec un taux 

d’intégration très élevé et des produits de qualité. La politique industrielle menée sous la 

conduite du président de la République, Abdelmadjid Tebboune, en faveur de ce secteur, a été 

couronnée ces derniers mois, par la relance de près de 1000 projets d’investissements bloqués, 

sachant que l’objectif fixé était celui d’augmenter la contribution de l’Industrie au PIB à 15% 

dans les prochaines années. 
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DOUANES ALGÉRIENNES : SAISIE DE 5 KG DE COCAÏNE ET DE 

QUANTITÉS CONSIDÉRABLES DE COMPRIMÉS PSYCHOTROPES 

Les services des douanes de Blida, en coordination avec les éléments de l’Armée nationale 

populaire (ANP), ont saisi 5 kg de cocaïne à Blida, soigneusement dissimulés dans un 

véhicule utilitaire, a indiqué, hier, un communiqué de la Direction générale des Douanes 

(DGD). Il s’agit également de la saisie de 60 000 comprimés psychotropes de 

type Prégabaline 300 mg dans la wilaya de Tiaret et de 46 082 autres à In Salah, selon les 

mêmes services.  

«Dans le cadre des efforts conjoints menés sur le terrain par les services opérationnels des 

brigades des douanes, en coordination avec les services de sécurité, les agents de la brigade 

mobile relevant des services de l’Inspection divisionnaire des douanes de Blida, ont procédé à 

la saisie de 5 kg de cocaïne, soigneusement dissimulés dans un véhicule utilitaire, outre 

l’arrestation et la présentation des mis en cause devant les juridictions compétentes», précise 

le communiqué.  

L’opération s’inscrit «dans le cadre de l›accomplissement des missions de protection de la 

Douane algérienne, et consacre la pleine mobilisation de ses agents en vue de contribuer à la 

lutte contre le trafic, sous toutes ses formes, notamment des drogues, et à la préservation de la 

santé et de la sécurité du citoyen», ajoute la même source.  

Par ailleurs, et sur le territoire de compétence de la Direction régionale des douanes de Chlef, 

les agents de la brigade polyvalente de Sougueur relevant des services de l’Inspection 

divisionnaire des douanes de Tiaret ont procédé à la saisie de 60 000 comprimés psychotropes 

de type Prégabaline 300 mg, soigneusement dissimulés dans un camion semi-remorque.  

Lors d’une opération distincte menée sur le territoire de compétence de la Direction régionale 

des douanes de Tamanrasset, «les éléments de la brigade mobile relevant des services de 

l›Inspection divisionnaire des douanes d›In Salah, en coordination avec les services de 

sécurité et de la Gendarmerie nationale, ont saisi 46 082 comprimés psychotropes et 10 

flacons de différents produits pharmaceutiques qui se trouvaient dans un autobus de transport 

des voyageurs».  

Les deux dernières opérations, souligne la DGD, entrent dans le cadre des «missions de 

protection de la Douane algérienne, et traduisent leurs efforts soutenus en vue de contribuer à 

la préservation de la santé et de la sécurité du citoyen et à la lutte contre le trafic et la 

contrebande, sous toutes leurs formes». 
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Conviction 

Le président de la République en est persuadé. L’Algérie répond en grande partie aux 

conditions d’adhésion aux BRICS. C’est ce qu’il avait souligné lors de sa rencontre 

périodique avec la presse nationale. 

 

Souhil Meddah, expert financier : «Cibler une compétitivité monétaire» 

Dans cet entretien, l’expert en finances revient sur les récentes bonnes performances du dinar 

par rapport à la monnaie européenne et au billet vert. Il énumère les conditions nécessaires 

pour le renforcement du dinar à même de jouer un rôle dans la baisse de l’inflation et analyse 

la possibilité de réévaluation de la monnaie nationale. 

 
Transfert de fonds à l’étranger : la DGI fixe les règles du jeu 

Dans une instruction envoyée au directeur des Grandes entreprises et aux directeurs des 

impôts de wilayas, aux directeurs régionaux des impôts et aux inspecteurs régionaux des 

services fiscaux, la direction générale des impôts vient de lever le voile sur les modalités de 

déclaration préalable, auprès des services fiscaux, des transferts de fonds à l’étranger. 

 

Face aux mutations économiques mondiales Impératif de la réforme du système 

financier algérien 

Au moment où l'État s'apprête à examiner des textes de loi sur l'investissement et 

l'amendement de la loi sur la monnaie et le crédit, Dr. Abderrahmane Hadef, expert en 

questions géopolitiques et économiques, s'est dit favorable à la " refonte du système financier 

algérien ", pour répondre aux nouveaux défis du système monétaire et financier mondial.  

 "L'ordre économique mondial arrive à une phase de dysfonctionnement sur l'ensemble des 

chaînes de valeurs et c'est une nouvelle ère qui commence, avec des pays qui s'affirment sur 

l'échiquier économique mondial face à l'hégémonie, notamment des pays du G7 ", a-t-il 

expliqué, s'exprimant au sein de l'émission l'“invité de la rédaction” de la chaîne 3 de la Radio 

algérienne.  

https://www.elmoudjahid.dz/fr/editorials/conviction-2974
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/souhil-meddah-expert-financier-cibler-une-competitivite-monetaire-188808
https://maghrebemergent.net/transfert-fonds-a-letranger-la-dgi-fixe-les-regles-du-jeu/
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" Le monde est en train d'évoluer vers un nouvel ordre, avec un rapport de forces en train de 

changer, notamment depuis la crise de 2008, la pandémie de 2019 et, avec le conflit russo-

ukrainien, les choses s'accélèrent ", a-t-il poursuivi.  

Face aux bouleversements du système financier mondial, l'Algérie, consciente des enjeux qui 

se profilent, se lance dans un ambitieux projet de transformation économique, avec plusieurs 

priorités dont la réforme de son système financier, à commencer par la " révision de la Loi sur 

la monnaie et le crédit ".  

Dr. Hadef fait remarquer au passage que par exemple " l'inde, qui était classé en 12ème 

position mondiale en 2012, en terme de BIP, est aujourd'hui en 7ème position, détrônant le 

Royaume Uni " et d'ajouter qu'aujourd'hui on parle de plus en plus " d'une hégémonie Inde-

Chine à plus de 50% sur l'économie mondiale (…) ".  " Nous ne sommes plus dans la 

configuration des institutions qui dictaient leurs lois et valeurs tels que le FMI et la Banque 

mondiale ", a-t-il précisé.  

 Dans le sillage de ces profonds bouleversements, certains experts prédisent un crash financier 

mondial avec, en sous-bassement, une guerre de monnaies entre le dollar américain, l'euro 

européen, le Yuan chinois, le rouble russe et la roupie indienne.  

En venant s'ajouter aux dégâts causés par la pandémie de Covid-19, l'opération militaire russe 

en Ukraine a accentué le ralentissement de l'économie mondiale, qui entre dans ce qui 

pourrait devenir une période prolongée de croissance faible et d'inflation élevée, selon les 

dernières perspectives économiques mondiales publiées début juin par la Banque mondiale. Il 

en résulte un risque grandissant de stagflation, ce qui aurait des conséquences délétères tant 

pour les pays à faible revenu que pour ceux à revenu intermédiaire.  

La croissance mondiale devrait chuter de 5,7 % en 2021 à 2,9 % en 2022, soit nettement 

moins que les 4,1 % prévus en janvier dernier. Ce rythme de croissance devrait perdurer 

jusqu'en 2023-2024, dans un contexte marqué par la guerre en Ukraine, qui perturbe 

fortement l'activité, l'investissement et le commerce à court terme, par le tassement des effets 

de rattrapage de la demande et par la levée progressive des mesures de soutien budgétaire et 

d'accompagnement monétaire.  

" La guerre en Ukraine, les confinements en Chine, les perturbations des chaînes 

d'approvisionnement et le risque de stagflation pèsent sur la croissance. Pour bien des pays, il 

sera difficile d'échapper à la récession ", prévient le président de la Banque mondiale, David 

Malpass.  

" Les marchés regardent vers l'avenir, il est donc urgent d'encourager la production et d'éviter 

les restrictions commerciales. Des changements dans les politiques budgétaires, monétaires, 

climatiques et d'endettement sont nécessaires pour remédier à l'affectation inappropriée des 

capitaux et aux inégalités ", a-t-il ajouté. 
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 ”رؤوس كبيرة“ض بآلاف الملايير من لاسترجاع قرو” لونشار“

، أن العديد من المرافق والمساحات والمراكز التجارية الكبرى والمؤسسات الصناعية ”النهار“كشفت مصادر مطلعة لـ 

طرح العديد من المراكز التجارية والمؤسسات .والتجارية، ستعرض، خلال الأشهر القليلة المقبلة، للبيع عبر المزاد العلني

 ية والتجارية في المزادالصناع

. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.ennaharonline.com/%D9%84%D9%88%D9%86%D8%B4%D8%A7%D8%B1-%D9%84%D8%A7%D8%B3%D8%AA%D8%B1%D8%AC%D8%A7%D8%B9-%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A8%D8%A2%D9%84%D8%A7%D9%81-%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%84%D8%A7%D9%8A%D9%8A%D8%B1/
https://www.ennaharonline.com/%D9%84%D9%88%D9%86%D8%B4%D8%A7%D8%B1-%D9%84%D8%A7%D8%B3%D8%AA%D8%B1%D8%AC%D8%A7%D8%B9-%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A8%D8%A2%D9%84%D8%A7%D9%81-%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%84%D8%A7%D9%8A%D9%8A%D8%B1/
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Revue de presse du samedi 17 Septembre 2022 

 

 
 
Marché financier: une startup algérienne lève 200 mns DA pour la création d'une 

SPA 

La startup GroDesto a réussi à lever un montant de 200 millions de DA dans le cadre d’un 

appel public à l’épargne pour la constitution d’une Société par actions (SPA). Le résultat de 

cet appel à l'épargne a été annoncé jeudi à Alger par le fondateur de la startup, Mustapha 

Siaci, à l’issue d’une Assemblée générale constituante de la nouvelle société dénommée "SPA 

GroDesto Innovation", créée pour développer un projet de plateforme logistique de 

distribution des produits de grande consommation. 

 

Système de garantie de dépôt : Vers une recapitalisation des banques publiques ? 

«Les autorités algériennes doivent faire de la stabilité financière, une source de grandes 

préoccupations», affirme Nacéra Derder, de l’université de Boumerdès. Cette stabilité 

«dépendra non pas du soutien continu des pouvoirs publics, mais des mécanismes de marché, 

dont le système de garantie des dépôt». 

 

Banque mondiale : Risque de récession en 2023 

La hausse simultanée des taux d'intérêts par les Banques centrales, afin de lutter contre 

l'inflation, renforce le risque d'une récession mondiale en 2023, a estimé jeudi dernier la 

Banque mondiale, tout en soutenant la nécessité de juguler cette hausse des prix. Les taux 

directeurs des Banques centrales dans le monde ont augmenté en moyenne de 2% par rapport 

à 2021, mais une hausse au moins équivalente pourrait être encore nécessaire afin de ramener 

l'inflation vers les objectifs envisagés, selon une étude réalisée par l'organisation.  

 

 

 

https://www.aps.dz/economie/144778-marche-financier-une-startup-algerienne-leve-200-mns-da-pour-la-creation-d-une-spa#:~:text=Accueil-,March%C3%A9%20financier%3A%20une%20startup%20alg%C3%A9rienne%20l%C3%A8ve%20200%20mns%20DA,la%20cr%C3%A9ation%20d'une%20SP
https://www.aps.dz/economie/144778-marche-financier-une-startup-algerienne-leve-200-mns-da-pour-la-creation-d-une-spa#:~:text=Accueil-,March%C3%A9%20financier%3A%20une%20startup%20alg%C3%A9rienne%20l%C3%A8ve%20200%20mns%20DA,la%20cr%C3%A9ation%20d'une%20SP
https://www.elmoudjahid.com/fr/economie/systeme-de-garantie-de-depot-vers-une-recapitalisation-des-banques-publiques-188741
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/banque-mondiale-risque-de-recession-en-2023-188740


 

 16 

 

Réunion du gouvernement : Le recensement une dimension stratégique 

«Le Premier ministre, Monsieur Aïmene Benabderrahmane, a présidé, ce jeudi 15 septembre 

2022, une réunion du gouvernement tenue au palais du Gouvernement. Lors de sa réunion 

hebdomadaire, le gouvernement a eu à examiner les points suivants : 

 

Appel à l'adhésion des citoyens: Le paquet pour réussir le recensement général 

Un plan de communication a été mis en œuvre pour sensibiliser la population sur l'importance 

de cette opération stratégique que représente le Recensement général de la population et de 

l'habitat, pour laquelle toutes les conditions nécessaires à son bon déroulement ont été réunies. 
 

C'est le Premier ministre, Aimene Benabderrahmane, qui a rappelé, lors de la dernière réunion 

du gouvernement, tenue jeudi 15 septembre, la nécessité de faire adhérer les citoyens à cette 

importante opération qui permettra la planification des actions de l'Etat, selon la répartition 

démographique de la population d'une part et la réalisation des infrastructures d'appoint 

nécessaires, d'autre part. Dans ce sens, les opérateurs de téléphonie mobile ont envoyé, hier, 

des sms à leurs clients pour les sensibiliser sur l'importance de l'opération, « ensemble pour 

garantir le succès du sixième Recensement général de la population et de l'habitat (RGPH) », 

souligne le message. 

D'autres spots vont certainement voir le jour avant et pendant l'opération en question. Le 

RGPH est un moyen privilégié permettant de disposer d'une riche base de données et des 

indicateurs socio-économiques d'aide à la décision permettant une meilleure prise en charge 

des besoins croissants de la population et une amélioration du service public, relève un 

communiqué des services du Premier ministère. Ajoutant que pour l'encadrement de cette 

opération, devant se dérouler du 25 septembre au 9 octobre, plus de 53.000 agents recenseurs 

et 8.000 superviseurs seront mobilisés. 

Dans le domaine de l'Agriculture et du Développement rural, le ministre de l'Agriculture et du 

Développement rural a présenté une communication sur la réhabilitation et le réaménagement 

du grand périmètre d'Abadla, wilaya de Béchar. Présentant dans ce cadre les mesures 

nécessaires pour sécuriser l'approvisionnement en eau de ce périmètre en vue de couvrir tous 

les besoins en ressources hydriques. 

 Il a été également question de prendre les mesures inhérentes à la préservation et à l'extension 

des superficies agricoles ainsi que le développement des activités industrielles. Sur un autre 

registre, le Gouvernement a examiné le projet de réhabilitation et d'extension du barrage vert 

dans ses dimensions écologique, environnementale et économique liées à ses potentialités de 

création de richesses et d'emplois.  

https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/reunion-du-gouvernement-le-recensement-une-dimension-strategique-188777
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Dans le cadre du suivi permanent de ce projet, le ministre de l'Agriculture et du 

Développement rural a présenté une communication consacrée à l'état d'avancement de ce 

projet qui revêt un caractère national et stratégique et qui s'étend sur 13 wilayas. 

 

Au mois de juin dernier, le ministère de l'Agriculture et du Développement rural a lancé, en 

coordination avec la Direction générale des forêts (DGF), une série d'ateliers de concertation 

dans plusieurs wilayas pour débattre des mécanismes de relance du projet de barrage vert. 

 

De son côté, le Premier ministre n'a pas manqué de rappeler les orientations du président de la 

République relatives à l'augmentation de la cadence de réalisation du programme d'action 

entrant dans ce cadre, selon une démarche participative mobilisant tous les moyens et les 

compétences nationales et en s'assurant de la contribution de la société civile et  des acteurs 

locaux ». 

 

Charles Michel, président du Conseil européen : «L’Algérie veut des contrats 

gaziers à long terme» 

Le Premier ministre belge a assuré qu’il n’y avait aucune menace de la part de l’Algérie 

concernant la fourniture de gaz à l’Espagne. Une dizaine de jours après se visite en Algérie, le 

président du Conseil européen, Charles Michel, est revenu sur ses entretiens avec le président 

de la République, Abdelamdjdi Tebboune. Une visite entrant dans le cadre d'une tentative de 

l'Union européenne d'augmenter l'approvisionnement en gaz de l'Europe via l'Espagne. 

 

Pr. Brahim Guendouzi, économiste : « Réussir la croissance économique pour 

renforcer la position du dinar » 

La Patrie news : Le dinar se positionne de mieux en mieux face au dollar et à l’Euro. Quelle 

lecture en faites-vous ? Pr. Brahim Guendouzi : Le raffermissement de la valeur du dinar par 

rapport au dollar et à l’euro constaté ces dernières semaines, a pour origine, en premier lieu, la 

consolidation du compte courant extérieur grâce à une balance commerciale largement 

excédentaire induite par la hausse sensible des exportations des hydrocarbures ainsi que par 

un plus grand contrôle sur les importations.  

 

 

https://www.lexpression.dz/nationale/l-algerie-veut-des-contrats-gaziers-a-long-terme-360826
https://www.lexpression.dz/nationale/l-algerie-veut-des-contrats-gaziers-a-long-terme-360826
https://lapatrienews.dz/pr-brahim-guendouzi-economiste-reussir-la-croissance-economique-pour-renforcer-la-position-du-dinar/
https://lapatrienews.dz/pr-brahim-guendouzi-economiste-reussir-la-croissance-economique-pour-renforcer-la-position-du-dinar/
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Taux de change : bon repositionnement du Dinar face à l’Euro et au dollar 

Le Dinar marque des points face à la monnaie européenne et au dollar américain. Après une 

longue période où il a évolué à des niveaux très bas, avec un dévaluation inquiétante, le Dinar 

enregistre ces derniers jours de belles performances. En effet, les cotations annoncées par la 

Banque d’Algérie, indiquent que le dollar s’échange contre 140.54 et 149.55 dinars, 

respectivement pour le cours d’achat et le cours de vente. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://lapatrienews.dz/taux-de-change-bon-repositionnement-du-dinar-face-a-leuro-et-au-dollar/
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